Conférence de presse CNE le 30 septembre 2009 

Budget Sécu et INAMI

Demain, on soigne gratis ?

Soins de santé : une norme de croissance de 4,5% 

est bonne pour la santé, pour la justice, pour l’emploi  …  
et pour le budget global de la Sécu.

Des débats un peu confus ont eu lieu récemment sur le budget 2010 des soins de santé, notamment parce qu’on n’y a pas suffisamment distingué le court et le moyen terme, ni la notion « d’objectif budgétaire » avec celle de dépenses réelles.

Il faut pouvoir prendre le problème par les deux bouts :

· pour la confection du budget 2010 de la Sécu, il faut intégrer un objectif de croissance de 4,5 % (par delà l’index bien entendu).  

· Parce que les dépenses réelles de santé ne seront pas réduites par décret en quelques mois – sauf en faisant payer les malades, ce qui est inacceptable pour la CNE.  


· Parce que les besoins de soins vont croissant, et que c’est l’un des seuls secteurs où des emplois seront créés. La CNE entre dans la phase de consultations très larges sur les futurs accords non-marchand 2010-2015 : il faudra des marges.  Pas pour demander des avantages salariaux mirobolants : mais pour créer des emplois, améliorer les conditions de travail, et assurer une progression des barèmes équitable. 

· Parce que si on fixe l’objectif budgétaire trop bas et que l’Etat est quand même obligé, de par la loi, de compenser le déficit prévisible, on ne fait que tourner en rond

· Pour le moyen terme, il faut continuer de chercher à contrôler les dépenses réelles, sans en faire porter davantage le poids aux malades et aux travailleurs (ni directement, ni par la « responsabilisation » des mutuelles).  Vouloir faire des économies dans la qualité des soins et dans le volume de l’emploi serait suicidaire.  Pour la CNE ce sera non. Des économies sont par contre possibles dans le secteur du médicament, en renforçant les moyens de la prévention générale.  Dans le secteur des hôpitaux ou des MR-MRS en particulier il faut aussi veiller à ce que la croissance des dépenses conduise à une réelle plus value dans la qualité des soins et de l’emploi.  

· Chaque fois que – comme cela a été les cas ces dernières années – les dépenses réelles s’avèrent, en fin d’année, inférieures à l’objectif budgétaire, on doit s’en réjouir : cela alimente le fonds d’avenir dont la gestion globale de la Sécu aura diablement besoin.  Comment les mêmes qui crient au loup sur le soi-disant « choc du vieillissement » peuvent-ils mettre à mal ce moyen important de stabiliser les budgets de la Sécu ?

En conclusion, toutes les raisons du monde plaident pour un maintien de l’objectif budgétaire 2010 à 4,5 %  …   Sauf une : ceux qui veulent escamoter le débat sur les recettes nouvelles dont la Sécu aura besoin ont intérêt à essayer de nous faire croire que « demain, on soigne gratis ».  Chose qu’ils ne croient bien entendu pas eux-mêmes : ce « gratis » là se traduit, en français, par « chacun pour soi ».

A la CNE, nous savons compter : nous ne nous en laisserons pas conter.

